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Dcfinitions

CHAPTER P.27

CHAPITRE P .27

Proceedings Against the Crown Act

Loi sur les instances introduites contre
la Couronne

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

"agent", when used in relation to the Crown,
includes an independent contractor
employed by the Crown; ("mandataire")
"Crown" means Her Majesty the Queen in
right of Ontario; ("Couronne")
"order" includes, a judgment, decree, rule,
award and declaration; ("ordonnance")
"proceeding against the Crown" includes a
daim by way of set-off or counterclaim
raised in a proceeding by the Crown and
includes an interpleader proceeding to
which the Crown is a party; ("instance
contre la Couronne")
"servant", when used in relation to the
Crown, includes a minister of the Crown.
("préposé") R.S.O. 1980, c. 393, s. 1.

Définitions

«Couronne» Sa Majesté du chef de !'Ontario.
(«Crown»)
«instance contre la Couronne» S'entend en
outre d'une demande en compensation ou
d'une demande reconventionnelle faites
dans une instance introduite par la Couronne,
ainsi
que
d'une
instance
d'interpleader à laquelle la Couronne est
partie. ( «proceeding against the Crown»)
«mandataire» Lorsqu'il est question de la
Couronne, s'entend en outre d'un entrepreneur indépendant employé par la Couronne. («agent»)
«ordonnance» S'entend en outre d'un jugement, d'un décret, d'une décision, d'une
sentence et d'une déclaration. ( «order»)
«préposé» Lorsqu'il est question de la Couronne, s'entend en outre d'un ministre de
la Couronne. («servant») L.R.O. 1980,
chap. 393, art. 1.

Acts not
affected

2.-(1) This Act does not affect and is
subject to the Certification of Titles Act as to
claims against The Certification of Titles
Assurance Fund, the Corporations Tax Act,
the Expropriations Act, the Public Transportation and Highway Improvement Act, the
lncome Tax Act, the Land Titles Act, as to
claims against The Land Titles Assurance
Fund, the Mining Tax Act, the Motor Vehicle
Accident Claims Act, the Motor Vehicle Fuel
Tax Act, the Retail Sales Tax Act, the
Workers' Compensation Act and The Succession Duty Act, being chapter 449 of the
Revised Statutes of Ontario, 1970.

2 (1) La présente loi n'a pas d'incidence
sur les lois suivantes et leur est
subordonnée : la Loi sur la certification des
titres pour tout ce qui se rapporte aux réclamations contre la Caisse d'assurance-certification des titres, la Loi sur l'imposition des
corporations, la Loi sur /'expropriation, la

Effet sur
d'autres lois

Loi sur /'aménagement des voies publiques et
des transports en commun, la Loi de l'impôt
sur le revenu, la Loi sur /'enregistrement des
droits immobiliers pour ce qui se rapporte
aux réclamations contre la Caisse d'assurance
des droits immobiliers, la Loi de l'impôt sur
/'exploitation minière, la Loi sur /'indemnisa-

tion des victimes d'accidents de véhicules
automobiles, la loi intitulée Motor Vehic/e
Fuel Tax Act, la Loi sur la taxe de vente au
détail, la Loi sur les accidents du travail, ainsi
que la loi intitulée The Succession Duty Act,
qui constitue le chapitre 449 des Lois refondues de !'Ontario de 1970.
Limits of
scopc of Act

(2) Nothing in this Act,
(a) subjects the Crown to greater liability
in respect of the acts or omissions of a
servant or agent of the Crown than
that to which the Crown would be sub-

(2) La présente loi n'a pas pour effet :
a) d'exposer la Couronne à une responsabilité plus lourde du fait des actes ou
des omissions d'un de ses préposés ou
mandataires que celle à laquelle elle

Portée de la
loi
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ject in respect of such acts or omissions if it were a person of full age and
capacity; or

serait exposée si elle était une personne majeure et capable;

(b) subjects the Crown to a proceeding
under this Act in respect of a cause of
action that is enforceable against a
corporation or other agency of the
Crown; or

b) d'exposer la Couronne à une instance
en vertu de la présente loi pour une
cause d'action qu'on peut faire valoir
contre une société ou une agence de la
Couronne;

(c) subjects the Crown to a proceeding
under this Act in respect of any act or
omission of a servant of the Crown
unless that servant has been appointed
by or is employed by the Crown; or

c) d'exposer la Couronne à une instance
en vertu de la présente loi du fait d'un
acte ou d'une omission d'un de ses
préposés , sauf si celui-ci a été nommé
ou est employé par la Couronne;

(d) subjects the Crown to a proceeding
under this Act in respect of anything
done in the due enforcement of the
criminal law or of the penal provisions
of any Act of the Legislature; or

d) d'exposer la Couronne à une instance
en vertu de la présente loi en raison de
tout acte accompli dans l'application
légitime du droit criminel ou des dispositions pénales d'une loi de la Législature;

(e) authorizes a proceeding against the
Crown under the Employers and
Employees Act. R.S.O. 1980, c. 393,
S. 2.

e) d 'autoriser une instance contre la Couronne aux termes de la Loi sur les
employeurs et employés. L.R.O. 1980,
chap. 393, art. 2.

Right to sue
Crown
without fiat

3. A daim against the Crown that , if this
Act had not been passed , might be enforced
by petition of right , subject to the grant of a
fiat by the Lieutenant Governor, may be
enforced as of right by a proceeding against
the Crown in accordance with this Act without the grant of a fiat by the Lieutenant
Governor. R.S.O. 1980, c. 393 , s. 3; 1984,
C. 11, S. 203 (1).

3 Une poursuite contre la Couronne qui
aurait pu, n'eût été l'adoption de la présente
loi, être engagée, avec l'autorisation du lieutenant-gouverneur, par pétition de droit,
peut être engagée de plein droit par voie
d'instance contre la Couronne , conformément à la présente loi, sans autorisation du
lieutenant-gouverneur. L.R.O. 1980, chap.
393, art. 3; 1984, chap. 11, par. 203 (1).

Droit de
poursuivre la
Couronne
sans autorisation

Right to sue
Crown
corporation
without
consent

4. A daim against a corporation of the
Crown that, if this Act had not been passed,
might be enforced, subject to the consent of
a servant of the Crown , may be enforced as
of right without such consent. R.S.O. 1980,
C. 393, S. 4.

4 Une poursuite contre une société de la
Couronne qui aurait pu, n'eût été l'adoption
de la présente loi, être engagée, avec le consentement d'un préposé de la Couronne ,
peut être engagée de plein droit sans ce consentement. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 4.

Droit de
poursuivre
une société
de la Couronne sans
consentement

Liability in
tort

5.-(1) Except as otherwise provided in
this Act , and despite section 11 of the Interpretation Act, the Crown is subject to all liabilities in tort to which, if it were a person of
full age and capacity , it would be subject,

5 (1) Sauf disposition contraire de la
présente loi et malgré l'article 11 de la Loi
d'interprétation, la Couronne engage sa responsabilité délictuelle comme si elle était une
personne majeure et capable :

Responsabilité délictuelle

(a) in respect of a tort committed by any
of its servants or agents;

a) pour tout délit commis par un de ses
préposés ou mandataires;

(b) in respect of a breach of the duties
that one owes to one's servants or
agents by reason of being their
employer;

b) pour tout manquement à un devoir
auquel une personne est tenue envers
son préposé ou son mandataire du fait
qu'elle est son employeur;

(c) in respect of any breach of the duties
attaching to the ownership, occupation, possession or control of property;
and

c) pour tout manquement à un devoir
découlant de la propriété , de l'occupation , de la possession ou de la garde
d'un bien;

(d) under any statute , or under any regulation or by-law made or passed under
the authority of any statute.

d) dans tous les cas prévus par une loi ou
par un règlement pris ou un règlement
administratif ou municipal adopté en
vertu d'une loi.

Where
proceedings
in tort lie

(2) No proceeding shall be brought against
the Crown under clause (1) (a) in respect of

(2) Aucune instance contre la Couronne ~~~:~~~le
ne doit être introduite en vertu de l'alinéa (1)
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an act or omission of a servant or agent of
the Crown unless a proceeding in tort in
respect of such act or omission may be
brought against that servant or agent or the
persona) representative of the servant or
agent.

a) du fait de l'acte ou de l'omission d'un
préposé ou d'un mandataire de la Couronne,
à moins qu'une instance délictuelle pour
l'acte ou l'omission puisse être introduite
contre le préposé ou le mandataire, ou contre son ayant droit.

Liability for
acts of
servants
perforrning
dulies legally
requii"ed

(3) Where a function is conferred or
imposed upon a servant of the Crown as
such, either by a rule of the common law or
by or under a statu te, and that servant commits a tort in the course of performing or
purporting to perform that function, the Iiability of the Crown in respect of the tort shall
be such as it would have been if that function
had been conferred or imposed by instructions Iawfully given by the Crown.

(3) Lorsqu'une fonction est attribuée ou
imposée à un préposé de la Couronne, à titre
de préposé de la Couronne par la common
law ou encore par une loi ou en vertu d'une
loi, et que le préposé commet un délit dans
l'exercice ou l'exercice prétendu de cette
fonction, la responsabilité de la Couronne
pour le délit est la même que si la fonction
avait été attribuée ou imposée en vertu de
directives légitimement données par la Couronne.

Responsabilité pour les
actes d'un
préposé dans
l'exercice
régulier de
ses fonctions

Application
of enactments
limiting
liability of
servants of
rhe Crown

(4) In a proceeding against the Crown
under this section, an enactment that negatives or limits the liability of a servant of the
Crown in respect of a tort committed by that
servant applies in' relation to the Crown as it
would have applied in relation to that servant
if the proceeding against the Crown had been
a proceeding against that servant.

(4) Dans une instance contre la Couronne
introduite en vertu du présent article, un
texte législatif qui supprime ou limite la responsabilité délictuelle d'un préposé de la
Couronne s'applique, relativement à la Couronne, de la même façon qu'il se serait appliqué à l'égard du préposé si l'instance contre
la Couronne avait été une instance introduite
contre celui-ci.

Application
de textes
législatifs qui
limirent la
responsabilité
des préposés
de la Couronne

Property
vesting in
rhe Crown

(5) Where property vests in the Crown
independent of the acts or the intentions of
the Crown, the Crown is not, by virtue of
this Act, subject to liability in tort by reason
only of the property being so vested; but this
subsection does not affect the liability of the
Crown under this Act in respect of any
period after the Crown, or any servant of the
Crown, has in fact taken possession or contrai of the property.

(5) Si des biens sont dévolus à la Couronne indépendamment de ses actes ou de
ses intentions, la Couronne n'engage pas sa
responsabilité délictuelle, en vertu de la présente loi, du seul fait de cette dévolution. Le
présent paragraphe n'a cependant pas d'incidence sur la responsabilité de la Couronne
visée à la présente loi relativement à toute
période suivant la prise de possession ou de
contrôle effectifs des biens par la Couronne
ou un de ses préposés.

Biens attribués à la
Couronne

Limiration of
liability in
respect of
judicial acts

(6) No proceeding lies against the Crown
under this section in respect of anything done
or omitted to be done by a person while discharging or purporting to discharge responsibilities of a judicial nature vested in the person or responsibilities that the person has in
connection with the execution of judicial process. R.S.O. 1980, c. 393, s. 5.

(6) Aucune instance contre la Couronne
ne peut être introduite en vertu du présent
article pour l'acte ou l'omission d'une personne dans l'accomplissement réel ou prétendu d'une charge de nature judiciaire dont
elle est investie ou dont elle doit s'acquitter
relativement à l'exécution d'actes de procédure judiciaires. L.R.O. 1980, chap. 393 ,
art. 5.

Limite à la
responsabilité
d'actes judiciaires

Application
of law as to
indemniry
and contribution

6. The law relating to indemnity and contribution is enforceable by and against the
Crown in respect of any liability to which it is
subject, as if the Crown were a person of full
age and capacity. R.S.O. 1980, c. 393, s. 6.

6 Les règles du droit en matière de contri-

Application
du droir relatif au partage
de la responsabilité•

Notice of
daim

7.-{l) Subject to subsection (3), except
in the case of a counterclaim or claim by way
of set-off, no action for a claim shall be commenced against the Crown unless the claimant has, at Ieast sixty days before the commencement of the action, served on the
Crown a notice of the claim containing sufficient particulars to identify the occasion out
of which the claim arose, and the Attorney
General may require such additional particu-

bution et d'indemnité s'appliquent à la Cou. ronne, comme si elle était une personne
majeure et capable. L.R.O. 1980, chap. 393,
art. 6.
7 (1) Sous réserve du paragraphe (3) ,
sauf dans le cas de demandes reconventionnelles ou de demandes en compensation,
aucune action ne doit être introduite contre
la Couronne, à moins que le demandeur n'ait
signifié à la Couronne, au moins soixante
jours avant l'introduction de l'action, un avis
de demande contenant les détails qui suffisent à identifier les faits qui donnent lieu à
l'action. Le procureur général peut exiger les
détails supplémentaires qu'il estime nécessai-

Avis de réclamation
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!ars as in his or her opinion are necessary to
enable the claim to be investigated.

res pour permettre d ' enquêter sur la
demande.

Limitation
period
extended

(2) Where a notice of a claim is served
under subsection (1) before the expiration of
the limitation period applying to the commencement of an action for the claim and the
sixty-day period referred to in subsection (1)
expires after the expiration of the limitation
period, the limitation period is extended to
the end of seven days after the expiration of
the sixty-day period.
·

(2) Si l'avis de demande est signifié, en
vertu du paragraphe (1), avant l'expiration
du délai de prescription applicable à l'action
et que la période de soixante jours prévue au
paragraphe (1) se termine après l'expiration
du délai de prescription, le délai de prescription est prorogé de sept jours après l'expiration de la période de soixante jours.

Délai de
prescription
prorogé

Notice of
daim for
breach of
duty
respecting
property

(3) No proceeding shall be brought against
the Crown under clause 5 (1) (c) unless the
notice required by subsection (1) is served on
the Crown within ten days after the claim
arose. R.S.O. 1980, c. 393, s. 7.

(3) Aucune instance contre la Couronne
ne doit être introduite en vertu de l'alinéa
5 (1) c), à moins que l'avis exigé par le paragraphe (1) ne soit signifié à la Couronne dans
les dix jours de la naissance de la cause d'action. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 7.

Avis de
demande
pour manquement à un
devoir se rapportant à un
bien

Discovery

8. In a proceeding against the Crown, the
rules of court as to discovery and inspection
of documents and examination for discovery
apply in the same manner as if the Crown
were a corporation, except that,

8 Dans une instance contre la Couronne,
les règles de pratique qui portent sur l'examen et la communication préalable de documents ainsi que sur les interrogatoires préalables s'appliquent de la même façon que si la
Couronne était une personne morale, sauf
pour les exceptions qui suivent :

Communication préalable

(a) the Crown may refuse to produce a
document or to answer a question on
the ground that the production or
answer would be injurious to the public interest;

a) la Couronne peut refuser de produire
un document ou de répondre à une
question pour le motif que la production ou la réponse nuirait à l'intérêt
public;

(b) the person who shall attend to be
examined for discovery shall be an
official designated by the Deputy
Attorney General; and

b) la personne qui se présente à l'interrogatoire préalable est un fonctionnaire
nommé par le sous-procureur général;

(c) the Crown is not required to deliver
an affidavit on production of documents for discovery and inspection,
but a list of the documents that the
Crown may be required to produce,
signed by the Deputy Attorney General, shall be delivered. R.S.O. 1980,
C. 393, S. 12.

c) la Couronne n'est pas tenue de fournir
un affidavit de documents pour examen et communication préalable; elle
doit toutefois fournir, sous la signature
du sous-procureur général, une liste
des documents qu'elle peut être tenue
de produire. L.R.O. 1980, chap. 393,
art. 12.

Designation
of Crown in
proceeding

9. In a proceeding under this Act, the
Crown shall be designated "Her Majesty the
Queen in right of Ontario" or "Sa Majesté
du chef de l'Ontario". R.S.O. 1980, c. 393,
s. 13, revised.

9 Dans une instance introduite en vertu
de la présente loi, la Couronne est désignée
de l'une des deux façons suivantes : «Sa
Majesté du chef de !'Ontario» ou «Her
Majesty the Queen in right of Ontario».
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 13, révisé.

Désignation
de la Couronne dans
une instance

Serviq! on
the Crown

10. In a proceeding under this Act, a document to be served personally on the Crown
shall be served by leaving a copy of the document with a solicitor in the Crown Law
Office (Civil Law) of the Ministry of the
Attorney General. 1984, c. 11, s. 203 (2).

10 Dans une instance introduite en vertu
de la présente loi, un document qui doit être
signifié à personne à la Couronne est signifié
en laissant une copie du document à un procureur du bureau des procureurs de la Couronne (droit civil) du ministère du Procureur
général. 1984, chap. 11, par. 203 (2).

Signification à
la Couronne

Trial without
jury

11. In a proceeding against the Crown,
trial shall be without a jury. R.S.O. 1980,
C. 393, S. 15.

11 Dans une instance contre la Couronne,
le procès a lieu sans jury. L.R.0. 1980, chap.
393, art. 15.

Procès sans
jury

1nterpleader

12. The Crown may obtain relief by way
of an interpleader proceeding and may be
made a party to such a proceeding in the

12 La Couronne peut obtenir un redressement au moyen d'une instance d'interpleader
et peut être mise en cause dans une telle ins-

Interpleader

INSTANCES CONTRE LA COURONNE

Rights of
parties and
aulhority of
court
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same manner as a persan may obtain relief
by way of such a proceeding, or be made a
party thereto, even though the application
for relief is made by a sheriff or bailiff or
other like officer, and the provisions relating
to interpleader proceedings in the rules of
court, subject to this Act, shall have effect
accordingly. R.S.0. 1980, c. 393, s. 16.

tance de la même manière qu'une personne
peut obtenir un redressement par cette instance ou y être mise en cause même si la
requête en redressement est présentée par un
shérif, un huissier ou un autre officier de justice. Les règles de pratique qui se rapportent
à l'instance d'interpleader s'appliquent sous
réserve des dispositions de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 16.

13. Except as otherwise provided in this

13 Sauf disposition contraire de la présente loi, les droits des parties dans une instance contre la Couronne sont, dans la
mesure du possible, les mêmes que dans une
action entre personnes. Le tribunal peut rendre les mêmes ordonnances qu'il peut rendre
dans une instance entre personnes et il peut
accorder tout redressement qui convient en
l'espèce. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 17.

Droit des
parties et
autorité du
tribunal

Act, in a proceeding against the Crown, the
rights of the parties are as nearly as possible
the same as in a suit between persans, and
the court may make any order that it may
make in a proceeding between persans, and
may otherwise give such appropriate relief as
the case may require. R.S.O. 1980, c. 393,
S. 17.

No injunction or
specific
performance
against
Crown

14.-(1) Where in a proceeding against
the Crown any relief is sought that might, in
a proceeding between persans, be granted by
way of injunction or specific performance,
the court shall not, as against the Crown,
grant an injunction or make an order for specific performance, but in lieu thereof may
make an order declaratory of the rights of
the parties.

14 (1) Lorsqu'il est demandé, dans une
instance contre la Couronne, un redressement qui, dans une instance entre personnes,
pourrait être obtenu au moyen d'une injonction ou par voie d'exécution intégrale, le tribunal ne doit pas accorder une injonction ni
rendre une ordonnance d'exécution intégrale
contre la Couronne, mais il peut, à la place,
rendre une ordonnance déclaratoire des
droits des parties.

Aucune
injonction ni
exécution en
nature contre
la Couronne

Limitation
on injunctions and
orders
againsl
Crown
servants

(2) The court shall not in any proceeding
grant an injunction or make an order against
a servant of the Crown if the effect of granting the injunction or making the order would
be to give any relief against the Crown that
could not have been obtained in a proceeding against the Crown, but in lieu thereof
may make an order declaratory of the rights
of the parties. R.S.O. 1980, c. 393, s. 18.

(2) Le tribunal ne doit pas accorder une
injonction ni rendre contre un préposé de la
Couronne une ordonnance qui aurait pour
effet d'accorder à l'encontre de la Couronne
un redressement qui n'aurait pu être accordé
dans une instance contre cette dernière; le
tribunal peut toutefois, à la place, rendre une
ordonnance déclaratoire des droits des parties. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 18.

Injonctions
ou ordonnances contre les
préposés de
la Couronne

15. ln a proceeding against the Crown in

15 Dans une instance contre la Couronne

which the recovery of real or personal property is claimed, the court shall not make an
order for its recovery or delivery but in lieu
thereof may make an order declaring that the
claimant is entitled, as against the Crown, to
the property claimed or to the possession
thereof. R.S.O. 1980, c. 393, s. 19.

ayant pour objet le recouvrement de biens
meubles ou immeubles, le tribunal ne doit
pas rendre une ordonnance de recouvrement
ou de remise du bien, mais il peut, à la
place, rendre une ordonnance déclarant que
le demandeur a droit au bien ou à la possession du bien à l'encontre de la Couronne.
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 19.

Aucune
ordonnance
de recouvrement d'un
bien contre la
Couronne

16.-(1) A persan is not entitled to daim

16 (1) Nul n'a le droit de présenter une

a set-off or to make a counterclaim in a proceeding by the Crown for the recovery of
taxes, duties or penalties and is not entitled,
in a proceeding of any other nature by the
Crown, to daim a set-off or make a counterclaim arising out of a right or daim to repayment in respect of any taxes, duties or penalties.

demande en compensation ou une demande
reconventionnelle dans une instance introduite par la Couronne pour recouvrer des
impôts, des droits ou des amendes, ni, dans
une instance de toute autre nature introduite
par la Couronne, de présenter une demande
en compensation ou une demande reconventionnelle fondée sur un droit ou une
demande de remboursement d'impôts, de
droits ou d'amendes.

(2) Subject to subsection (1), a persan
may daim a set-off or make a counterclaim
in a proceeding by the Crown if the subjectmatter of the set-off or the counterclaim
relates to a matter under the administration

(2) Sous réserve du paragraphe (1), une
personne peut présenter une demande en
compensation ou une demande reconventionnelle dans une instance introduite par la
Couronne, si l'objet de ces demandes se rap-

Order for
recovery of
property not
to be made
against
Crown

Restriction
on set-off
and counterclaim

Idem

Demandes en
compensation
et demandes
reconventionnelles

Idem

556

Chap. P.27

PROCEEDINGS AGAINST THE CROWN

of the particular government ministry with
respect to which the proceeding is brought by
the Crown. R.S.O. 1980, c. 393, s. 20,
revised.

porte à une affaire qui relève du même
ministère que l'affaire qui a donné lieu à
l'instance introduite par la Couronne.
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 20, révisé.

Crown
defences

17. In a proceeding against the Crown,
any defence that, if the proceeding was
between persans, could be relied upon by the
defendant as a defence to the proceeding or
otherwise may be relied upon by the Crown.
R.S.O. 1980, c. 393, S. 21.

17 Dans une instance contre la Couronne,
celle-ci peut se prévaloir, comme moyen de
défense ou autrement, de tout moyen de
défense dont pourrait se prévaloir le défendeur si l'instance mettait en cause des personnes. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 21.

Moyen de
défense de la
Couronne

No judgment
by default
against
Crown
withoul
leave

18. In a proceeding against the Crown,
judgment shall not be entered against the
Crown in default of appearance or pleading
without the leave of the court to be obtained
on motion of which notice has been given to
the Crown. R.S.O. 1980, c. 393, s. 22.

18 Dans une instance contre la Couronne,
aucun jugement ne doit être inscrit contre la
Couronne sans l'autorisation du tribunal si la
Couronne fait défaut de comparaître ou de
plaider. L'autorisation s'obtient par voie de
motion dont avis est donné à la Couronne.
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 22.

Aucun jugement par
défaut conlre
la Couronne
sans autorisation

Proceedings
in rem

19. Nothing in this Act authorizes a proceeding in rem in respect of any daim against
the Crown, or the seizure, attachment,
arrest, detention or sale of any property of
the Crown. R.S.O. 1980, c. 393, s. 23.

19 La présente loi n'a pas pour effet d'autoriser une instance in rem relativement à
une demande contre la Couronne, ni la saisie, la détention ou la vente d'un bien de la
Couronne. L.R.O. 1980, chap. 393, art. 23.

lnslances in
rem

lnterest on
judgment
debt

20. A judgment debt due to or from the
Crown bears interest in the same way as a
judgment debt due from one persan to
another. R.S.O. 1980, c. 393, s. 24.

20 Une créance ou une dette de la Couronne constatée par un jugement porte intérêts de la même manière qu'une créance
entre personnes constatée par un jugement.
L.R.O. 1980, chap. 393, art. 24.

Intérêts sur
créance constatée par
jugement

Prohibilion
of execution
against the
Crown

21.-(1) Subject to subsections (2) and
(3), no execution or attachment or process in
the nature thereof shall be issued out of any
court against the Crown. 1983, c. 88, s. 1,
part; 1985, c. 6, s. 16 (1).

21 (1) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), un tribunal ne délivre à l'encontre de
la Couronne aucun acte de procédure et,
notamment, aucun bref d'exécution ou de
saisie. 1983, chap. 88, art. 1, en partie; 1985,
chap. 6, par. 16 (1).

Interdiction
d'exécution
contre la
Couronne

Garnishments
against
Crown

(2) A garnishment that is otherwise lawful
may issue against the Crown for the payment
of money owing or accruing as remuneration
payable by the Crown for goods or services,
subject to section 7 of the Wages Act. 1983,
c. 88, s. 1,part.

(2) Sous réserve de l'article 7 de la Loi sur
les salaires, un avis de saisie-arrêt qui est par
ailleurs légal peut être délivré à l'encontre de
la Couronne pour le paiement de sommes
exigibles ou à payer par cette dernière pour
des biens ou des services. 1983, chap. 88, art.
1, en partie.

Saisie-arrêt
contre la
Couronne

Garnishment
for support
or
maintenance

(3) A garnishment may issue against the
Crown for an amount owing or accruing
under an order for support or maintenance,
subject to section 7 of the Wages Act. 1985,
C. 6, S. 16 (2); 1988, C. 29, S. 1 (1).

(3) Il peut être délivré à l'encontre de la
Couronne un avis de saisie-arrêt relativement
à une somme exigible ou à payer en vertu
d'une ordonnance alimentaire, sous réserve
de l'article 7 de la Loi sur les salaires. 1985,
chap. 6, par. 16 (2); 1988, chap. 29, par.
1 (1).

Saisie-arrêt
en vertu
d'une ordonnance alimentaire

Limitation

(4) A gamishment is effective against the
Crown only in respect of amounts payable on
behalf of the administrative unit served with
notice of garnishment to the persan named in
the notice of garnishment.

(4) La saisie-arrêt n'a d'effet contre la
Couronne qu'à l'égard des sommes d'argent
payables pour le compte du service administratif qui a reçu signification de l'avis de saisie-arrêt à la personne qui y est désignée.

Restriction

Regulations

(5) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

Règlements

(a) prescribing the .method of service on
the Crown of notices of garnishment in
place of the method prescribed in section 10;

a) prescrire le mode de signification à la
Couronne des avis de saisie-arrêt en
remplacement du mode prescrit à l'article 10;
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(b) providing that a notice of garnishment
issued against the Crown is not effective unless a statement of particulars in
the prescribed form is served with the
notice of garnishment;

b) prévoir que l'avis de saisie-arrêt délivré à l'encontre de la Couronne n'a
d'effet que s'il est signifié en même ,
temps qu'un état détaillé dressé selon
la formule prescrite;

(c) providing that a notice of garnishment
issued against the Crown shall be
deemed to be served on the day that is
the number of days specified in the
regulation after the actual date of service or after the effective date of service under the rules of court, as the
case may be, but the regulation shall
not specify more than thirty days as
the number of days;

c) prévoir que l'avis de saisie-arrêt délivré à l'encontre de la Couronne est
réputé signifié le jour qui est postérieur, du nombre de jours précisé dans
le règlement, soit à la date effective de
signification, soit à la date à laquelle la
signification est valide en vertu des
règles de pratique, selon le cas; le
règlement ne doit toutefois pas préciser un nombre de jours supérieur à
trente;

(d) prescribing the form of statement of
particulars for the purposes of this section.

d) prescrire la formule pour l'état détaillé
exigé pour l'application du présent
article.

Definition

(6) ln this section, "administrative unit"
means a Ministry of the Government of
Ontario, a Crown agency within the meaning
of the Crown Agency Act or the Office of the
Assembly under the Legislative Assembly
Act. 1988, c. 29, s. 1 (2).

(6) Dans le présent article, «service administratif» s'entend d'un ministère du gouvernement de !'Ontario, d'un organisme de la
Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne ou du Bureau de l'Assemblée, au sens de la Loi sur /'Assemblée
législative. 1988, chap. 29, par. 1 (2).

Payment by
Crown

22. The Treasurer of Ontario shall pay
out of the Consolidated Revenue Fund the
amount payable by the Crown under an
order of a court that is final and not subject
to appeal or under a settlement of a proceeding in a court. 1984, c. 11, s. 203 (3).

22 Le trésorier de I'Ontario prélève sur le

Conflict

23. Where this Act conflicts with any
other Act, this Act governs. R.S.O. 1980,
C. 393, S. 27.

Trésor le montant que doit verser la Couronne en vertu de l'ordonnance définitive et
sans appel d'un tribunal ou en vertu d'une
transaction à la suite d'une instance devant
un tribunal. 1984, chap. 11, par. 203 (3).

23 Les dispositions de la présente loi
l'emportent sur les dispositions incompatibles
d'une autre loi. L.R.O. 1980, chap. 393, art.
27.
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